
ltérales- de l'exclusion, lånr devoir¯eût été simplement de déterminer le mntant
réel des pertes essu-y-és--et de l'adjuger. a qui le droit. Une telle interpréettion
aurait éfé contraire:àtous lesrincipes de. la moralité -publique. Elle réduir-ait au
même niveau les loyaux défenseurs.d Pempire,. qui ont risqu leur vie et leurs prd-
priétés pour:'en maintenir P'intégiité, et ceux, qui èont combatiu pour en opérer le
démeml4reinent. "EIle pallierait le ern -'d,rébellion"et encouragerait les dégprdres
futurs, en établissant le, précédent -dùune impunité générale. .Que telle fie pouvait

être intention de Pactec'est ce4ni est manifeste par le fait qu'ona restreint le
montant:de :i'ndmiêité~à -la somme de £90Q13 12s.- '10d., pour faire face à de
réclamations -excédant £200,000; et lorsqu'ils prennentn considération:ces rin-
Cipes essentiels et d'un ordre, su péirieur; sur lèsquels re.posent la force et Punion de
la, constitution, l'attachement -loyal dans le but .de conserver cette constitution, t la
détermination active'de la détruire, ils seraient coupables d'une erreur publiquçet
d'un tdt privé en faisant une si fausse 'applicati6n de lalibéralité de la législature.

Leurs prédûcessevirtrsles cbllmissaires nomn eé en vertu de P'utdrité de Por
donnance prov inciale 1ère Vie., chap. 7, pour eanih er les réelamations de-certains
foyaux habifants de. cete province, pour les pertes ,qu'ils avaieit sessuyëées-duràn t
èettQ .lernu ièrejbellion rent rapport de sntènces au montant de£3O;782 9s. 6d.
dout £9ß86 7s.' 2d restèrent ans -être payés. jusqu lepästion de L?acte
Vic., chap '58 lagelle sdmrn'é fut alors paVée et formQ partie des £100,00 dont
elle doit ét'ie dcéduie. -

Si la balac -de:£90,0'13 12s. 10d., doit étre-divisée-et-!e-les loales ietimes
6 dont les proprités t. été détruÎtes cn conséquencede leur attachement à la onsti-

tutji, destruction q'ii peut certaineent èêtre désignée par les ép iiiète de " u;ali- -

cieuse inutiltnr et Î just, aies de msooéd brûlés et pillés -

àcansc de leur tentative our renverser -ette même onstitution, lunion de récla-
mlii% usi:disseblables et aussi opposées scit aussi injuste giipolitiqeé
puisqu'il y a eu Incendie et pillage d'acôté par les rébelles, -et de l' ùtre par les
troupe5 c t les Volontaies ' pour supprimer- la rellionet empêher de -plus longs

Prourble 
ý r

ue elle a SOJLatiOn du juste et de injuste .du bien et dix·malimit àsaper les-
fonderñents d l m oralgt puligrqe, et induirait les-homn3ès. à renoncer à le-ur-allé-
geance enveys-un:gwuvemernent qui ne duhne aucune protéction, üngouvrnem-ent -

qui le i rai le dioitsi chèrement acquis'd'être indenisés des pértes essuyées par -
eu: dans leurs'-loit.s potr le 6inatien delordre, dans lavue de réintégrer ceux qui
sont la èause de leurs pertes parJurs efforts pour semer le désordre

Lesconünisa r s *e penMvnt se omaince- qu's-diveiifconsidérer u ne assi.
mltion de cett natûrecoinitie juste ou expédierite, et ils nesaieht contribuer à.-
I tablit.en iué prêtant leit sânction La inajori.deseornmi.saires:eurent l'hoineur -
d etre chargés des mnwes devoirs en 1846 par le ci-devànt l Mitalfe. Le rap-
port fait par euïx exposait quela sonne de £00,000:serait, ddns le'r opiuon; suffi
:sante pour fair cc au montant réclamé c'est-dire -plus de '2000. Sur ce-
rapport et sur la r n a ndation de la commission a été basé l1 présent statut, ainsi
que- oetoî de 21000. -

Dans.cette cornnission ilshlaient nommnés pouf " senquérir des pertes essu---.-
yêes par le'lyax süjet-s de sa.majesté "

Mais.si l'acte, admetta.t Pintrprétaia. que certaiis mmbres de la commission',
veulent lui donner la dépejI de yotre seigneurie au comTte Grey, en date du 5 nái

649; sf-irait dans nropinionpour faire disparaître tout doute.
-Dans ce.ette. dépêc-he.vo.tre òeigneuri~e - obérve "qu'il est notoire que des pr--

Spriétea p pärtenant à des prsonnes inoffensives avaien été intilerncnt détruites-
dans cette section dle. province durant-lh rébellion. Qu'il y avait fausseté-

rnffmer que la msure était 1projite poui avanage des rébelles gàau contraire


